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1. Qu’est-ce qu’une SARL ? 

 

La SARL ou Société à responsabilité limitée est une société au sein de laquelle la responsabilité des associés 

est limitée au montant de leurs apports (d’où son nom).  

 

Cette forme de société offre l'avantage d'une structure simple dont le fonctionnement est très largement fixé 

par la loi, ce qui facilite la rédaction des statuts et les rapports entre le gérant et les associés. 

 

La création d’une SARL ne nécessite pas de disposer de fonds importants puisque le capital minimal est de 

seulement 1 €. Au moment de la création de la société, au moins 20 % du capital doit être versé sur le compte 

bancaire de la société. Le reste du capital devra être versé dans les 5 années suivantes. 

 

Le capital est réparti entre au moins 2 associés qui peuvent être des personnes physiques (particuliers) ou des 

personnes morales (sociétés). Mais il est aussi possible de créer une SARL comportant un seul associé : l’EURL.  

 

La SARL est une société fermée comptant généralement un petit nombre d’associés se connaissant bien. Les 

parts sociales ne sont cessibles à des tiers qu’avec l’agrément des autres associés (la SARL ne peut pas faire 

appel public à l’épargne). Malgré cela, il est facile de faire entrer de nouveaux associés dans la société (jusqu’à 

100 associés maximum). 

 

La SARL est dirigée par un ou deux gérants, associés ou non. Mais, la loi donne aussi une place importante 

aux associés. Ainsi, toutes les décisions importantes doivent être prises par les associés en assemblée générale. 
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Introduction 

 
 

 

 

L’assemblée annuelle est-elle obligatoire ?  
 

Tous les ans, les comptes annuels d’une SARL et d’une EURL (bilan comptable, compte de résultat et 

annexe légale) doivent être arrêtés à la fin de l’exercice comptable. 

 

Les comptes annuels doivent ensuite être approuvés par les associés, après lecture des rapports 

préparés par le gérant. L’objectif pour les associés est de s’assurer de la bonne gestion de la société.  

 

L’approbation des comptes annuels est une procédure dont les étapes et les délais sont strictement 

encadrés par la loi. Elle doit généralement intervenir dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice 

comptable.  

 

Une fois les comptes approuvés, le gérant dispose de 1 mois pour les déposer auprès du greffe du 

tribunal de commerce (2 mois en cas de dépôt électronique). 

 

Absence d’approbation des comptes annuels 

 

En l’absence d’approbation des comptes annuels, c’est-à-dire lorsque le gérant n’a pas convoqué 

les associés en assemblée générale ordinaire, ou n’a pas répondu à leur demande concernant la 

communication des comptes (dans le cadre de leur droit d’information), le gérant encourt des 

sanctions pénales et civiles. 

 

Le défaut d’approbation des comptes peut être puni par une amende allant jusqu’à 9 000 € et les 

associés peuvent engager la responsabilité du gérant pour obtenir des dommages et intérêts, si le 

défaut d’information leur a causé un préjudice. 

 

A noter : cette situation doit être distinguée du simple rejet des comptes par les associés, qui ne 

fait encourir aucune sanction particulière au gérant. 

 

Et si le défaut d’approbation des comptes s’accompagne d’un défaut de dépôt des comptes, le 

gérant pourra recevoir du Tribunal de commerce une injonction de dépôt de comptes annuels sous 

astreinte de 100 à 300 € par jour de retard.  
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Ouvrir un compte courant d’associé 

 
 

 

 

 

Qu’est-ce qu’un compte courant d’associé ? 
 

L’expression « compte courant d’associé » correspond à l'ensemble des sommes que les associés 

laissent ou mettent à la disposition de la société, en plus de leurs apports en capital.  

 

Il peut donc s'agir : 

• de sommes qui sont dues aux associés (telles que dividendes, rémunérations...) et qu’ils 

maintiennent au crédit de leur compte personnel dans la société au lieu de les percevoir 

immédiatement,  

• d’avances ou de prêts consentis par les associés à la société. 

 

La société peut ainsi faire face à ses besoins momentanés de trésorerie, sans formalités et pour un coût 

moindre qu’en recourant à un emprunt bancaire. 
 
 
 

1) Apport en compte courant et apport en numéraire 

Réalisé, soit par versement de fonds, soit par mise à disposition de sommes dues aux associés, l'apport 

en compte courant se rapproche de l'apport en numéraire sans en être un. 
 
 

a) Définition de l’apport en numéraire 

Un apport en numéraire permet de constituer le capital de la société, à côté des apports en nature.  

 

En échange, les associés reçoivent des parts sociales, ou actions, à hauteur de leurs apports. Ils 

peuvent également bénéficier, dans certains cas, d’une réduction d’impôt sur le revenu. 

 

Ces titres leur permettent d’obtenir un droit de vote lors des assemblées générales, un droit aux 

dividendes et un droit à l’information sur la gestion de la société. Ils peuvent être vendus, ce qui permet 

éventuellement à l’associé de réaliser une plus-value.  

 

L’associé ne peut pas demander le remboursement de son apport en numéraire (sauf lors de la 
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Conditions à respecter 

 
 

 

 

Quelles sont les entreprises qui peuvent distribuer 
des dividendes ? 

 

Les entreprises qui peuvent procéder à une distribution de dividendes sont les suivantes : 

 
 

Entreprises comportant une seule personne 
 

Entreprises comportant plusieurs personnes 

Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) Société par actions simplifiée (SAS) 

Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 

(EURL) 

Société à responsabilité limitée (SARL) soumise à 

l’impôt sur les sociétés 

Entrepreneurs individuels ayant opté pour l’impôt sur 

les sociétés (et donc l'assimilation à une EURL – 

possible depuis le 15 mai 2022) 

Société anonyme (SA) 

 
Société en nom collectif (SNC) ayant opté pour l’impôt 

sur les sociétés 

 
Société en commandite simple au titre des distributions 

aux associés commanditaires 

 Société civile ayant opté pour l'IS 

 

Les entreprises imposées à l’impôt sur le revenu, telles que les SARL de famille et certaines SCI, ne 

peuvent pas distribuer de dividendes. 

 

A noter : les distributions des sociétés immobilières de copropriété « transparentes » ne constituent 

pas des dividendes même lorsqu'elles sont soumises à l'impôt sur les sociétés. 
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Introduction 

 
 

 

Mise en garde 

 

Les dispositions des articles L 141-2 s. du Code de commerce, qui sont celles étudiées dans ce guide, 

concernent uniquement les cessions de fonds de commerce. 

 

Les cessions suivantes ne sont pas traitées dans ce guide : 

 la cession d'un fonds civil (fonds d’un médecin, d'un architecte, d'un officier ministériel, d'un 

avocat…), 
 la cession de la majorité ou de la totalité des parts ou actions d'une société propriétaire d'un 

fonds de commerce (Cass. 1e civ. 6-12-1994 n° 93-12.837), 

 la cession isolée du droit au bail, 

 le transfert du patrimoine affecté d’un entrepreneur individuel à responsabilité limitée (article L 

526-17 du Code de commerce). 
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Étape 1 : Vérifier l’absence de 

restrictions à la cession  
 

 

 

Avant toute cession, il convient de vérifier l’existence de clauses statutaires ou extrastatutaires 

limitant la liberté des associés de céder leurs parts. Certaines circonstances peuvent également 

empêcher la cession. 

 

Parts d’industrie 

 

Bien que les parts d’industrie constituent de véritables parts sociales, conférant à leur titulaire la 

qualité d’associé, elles sont intransmissibles. En effet, ces parts sont représentatives de l'exercice par 

leur titulaire d'une activité au profit de la société.  

 

Lorsque l’apporteur en industrie quitte la société pour quelque cause que ce soit, ses parts ne 

représentent plus rien et doivent donc être annulées.  

 

Cette opération peut être réalisée aisément, dans la mesure où les parts d’industrie ne concourent 
pas à la formation du capital social. Il n’y aura donc pas de diminution du capital ni de formalités 

particulières à réaliser. 

 

 
 
Des clauses peuvent-elle interdire la cession ? 
 

Les clauses restreignant la cession de parts peuvent figurer dans les statuts ou dans un pacte 

d’associés. Ces clauses sont valables dès lors qu'elles ne sont pas contraires à une règle d'ordre public, 

à une stipulation impérative des statuts ou à l'intérêt social. 

 

Contrairement aux clauses statutaires, qui s'appliquent de plein droit à tous les associés, les clauses 

figurant dans le pacte d’associé n'ont d'effet qu'entre les seuls signataires du pacte. Elles ne s'imposent 

donc ni aux associés extérieurs au pacte, ni aux nouveaux associés, à moins que ceux-ci soient devenus 

parties au pacte d'un commun accord avec les signataires d'origine. 
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Généralités 

 
 

 

 

 

A quoi sert un devis ? 
 

Avant tout achat d'un produit ou d'une prestation de service, vous devez veiller à informer vos clients potentiels 

du prix à payer pour leur permettre de comparer et de choisir en connaissance de cause. 

 

La plupart du temps, l'affichage des prix dans votre boutique ou sur votre site internet permet de respecter cette 

obligation légale. 

 

Cependant, la réalisation d'un devis peut s'avérer indispensable lorsque vous devez réaliser une prestation 

personnalisée ou complexe et qu'il est difficile pour le client potentiel de savoir à quoi s'attendre tant du point de vue 

de l'étendue des travaux que du prix à payer. 

 

Exemples : 

• confection de vêtements sur mesure, 

• conception d'un site internet, 

• réalisation d'une cuisine sur mesure.  

 

Le devis va comporter l'indication des prix détaillés pour la main-d'œuvre, pour les matériaux et éventuellement 

l'indication des délais, des conditions commerciales et financières (remises, modalités de financement, etc.) et des 

prestations connexes (service après-vente, garanties, etc.). 

 

Dans la pratique, un devis ressemble beaucoup à une facture. La plupart des mentions obligatoires y sont en 

effet les mêmes. Mais à la différence d’une facture, un devis comporte généralement une date de validité et une 

mention invitant le client à le signer (avec si possible la mention recopiée « Bon pour accord »). 

 

Le devis ne remplace pas la facture et vous devrez aussi établir ce second document une fois la prestation 

effectuée, en pensant à bien indiquer le numéro du devis correspondant. 
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Généralités 

 
 

 

 

 

A quoi sert une facture ? 
 

 Une facture est un document comptable et juridique qui représente la preuve qu'une entreprise 

ou une association a vendu un bien ou réalisé une prestation de services. 

 

Une facture a aussi d’autres fonctions : 

• Elle permet de calculer le chiffre d’affaires de la structure et de réaliser les comptes annuels. 

• Elle sert de justificatif comptable pour calculer la TVA à reverser au Trésor public, si 

l’organisme y est soumis. La doctrine administrative française et le Conseil d'Etat estiment 

d’ailleurs qu'il n'y a pas de déduction de TVA possible sans facture. 

• Elle détaille les conditions de règlement, notamment le montant à payer (escompte en cas de 

règlement anticipé, pénalités en cas de paiement tardif…), le mode de paiement (carte 

bancaire, virement bancaire…) et le délai de règlement. 

 

Cependant, pour être conforme à la loi, une facture doit contenir un certain nombre de mentions 

obligatoires qui varient selon les caractéristiques du vendeur, la qualité de l’acheteur (particulier ou 

professionnel), la nature des produits vendus ou des prestations rendues ainsi que les circonstances 

dans lesquelles elle est réalisée (facture pro forma, facture d’acompte, facture d’avoir…). 

 

La facture peut être délivrée sous forme papier ou électronique. Mais d’ici 2024-2026, toutes les 

factures émises entre assujettis à la TVA devront obligatoirement être émises sous la forme 

électronique, et les données figurant sur ces factures seront électroniquement transmises à 

l'administration. 

 

La facture doit être remise dès la réalisation de la livraison ou de la prestation de services. Un 

différé de facturation est cependant admis s'il ne dépasse pas quelques jours. 

 

La remise d’une facture est en principe obligatoire mais il existe des exceptions lorsque le client 

est un particulier. 

 

A noter : les factures doivent être conservées pendant 10 ans à compter de la clôture de 

l'exercice (article L. 123-22 al 2 du Code de commerce). 
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Identifier l’impayé 

 
 
 
 
 
 

Quand un client est-il censé régler sa facture ? 
 

Un impayé survient lorsque votre client n’a pas réglé sa facture à la date convenue.  

 

Soit : 

• vous n’avez pas reçu le règlement, 

• votre client vous a adressé un chèque sans provision, 

• votre client ne vous a pas donné, dans les délais prévus, son accord d’acceptation ou de paiement d’une 

lettre de change (traite). 

 

Dans le cadre des ventes entre professionnels, les délais de paiement sont réglementés, contrairement aux 

ventes aux particuliers pour lesquelles aucun délai légal n’est imposé. 

 

 

A télécharger : 

 

Facture : mode d’emploi 

 

 

 

1) Votre client est un particulier 

Lorsqu’une facture est adressée à un particulier et qu’elle ne comporte aucune indication quant à sa date de 

règlement, le paiement doit intervenir lors de la réception de la facture. 

 

Le délai de 30 jours évoqué pour payer une facture ne concerne que les règlements entre professionnels. 

 

Vous avez aussi la possibilité de mentionner une date de règlement sur la facture (15 jours après la réception 

de la facture, par exemple). 

 

https://www.assistant-juridique.fr/facture_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/facture_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/facture_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/facture_guide.jsp
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Prise de la décision 

 
 
 
 
Dans quelles circonstances modifier les statuts ? 
 

La modification des statuts fait généralement suite à des évènements : 

 changement d’adresse (transfert du siège social), 
 changement de la dénomination de la société ou ajout d’un sigle, 
 augmentation ou réduction du capital de la société, 

 changement du gérant statutaire, 

 évolution de l’objet social de la société, 
 transformation de la société… 

 
Au cours de la vie de la société, les associés peuvent aussi se rendre compte que le fonctionnement 

prévu initialement par les statuts ne correspond pas au fonctionnement réel de la société. Par exemple, le 

gérant a pris l’habitude de consulter les associés par écrit alors que les statuts ne le prévoient pas. 

 

Dans cette situation, n’importe lequel d’entre eux a la faculté d’obtenir en justice l’annulation des 
décisions prises au cours de l’assemblée générale. C’est pourquoi il est nécessaire de modifier les 
statuts. 

 
 

1) Transfert de siège social 

En principe, le transfert du siège social constitue une modification des statuts qui relève de la 

compétence exclusive des associés.  

 

Par exception, le gérant peut décider lui-même de déplacer le siège social, mais à condition que cela 

soit sur le territoire français. Sa décision doit par la suite être ratifiée en assemblée générale par un ou 

plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales (article L 223-18, al. 8. Du Code de 

commerce). 

 

Si cette majorité n'est pas obtenue et sauf stipulation contraire des statuts, les associés sont 

consultés une seconde fois, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le 
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Introduction 

 
 

 

 

Quels frais un dirigeant peut-il se faire rembourser ? 
 

Un dirigeant peut se faire rembourser tous les frais engagés dans l’exercice de ses fonctions : 

• les frais de création de l’entreprise (frais d'immatriculation, annonces légales, honoraires de 

consultants, etc.) ; 

• ses frais de transport ; 

• ses frais de déplacement professionnel (hôtels, billets d'avion, billets de trains, etc.) ; 

• ses frais de déplacement domicile - lieu de travail, si l’entreprise est imposée à l’impôt sur le revenu ; 

• ses frais de repas d’affaires ; 

• ses frais de repas personnel, si l’entreprise est imposée à l’impôt sur le revenu ; 

• ses frais de formation et de documentation ; 

• ses frais d'habillement, s’il en a une nécessité absolue dans l’exercice de son activité (blouses de 

chimiste, robe d'avocats...) ; 

• ses frais de cadeaux (cadeaux aux clients, aux prospects, aux fournisseurs...). 

  

En revanche, les frais d'ordre personnel ne peuvent pas être remboursés, c’est-à-dire : 

• les frais correspondant à l'usage personnel d'une voiture automobile appartenant à la société ou 

prise en location par elle ; 

• les frais afférents au logement personnel du dirigeant (résidence principale ou résidence 

secondaire en cas de mise à disposition d'un logement de fonction) ; 

• les frais liés à la présentation personnelle (achat de costume, coiffeur…) ; 

• les frais de personnel domestique ; 

• les frais d'invitations destinées à créer ou à entretenir des relations personnelles ; 

• les amendes et pénalités, qu’elles soient liées à une infraction du code de la route ou à une faute 

de gestion. 

 

En cas de remboursement de frais personnels, le dirigeant risque un redressement fiscal mais également 

une amende car cela peut être considéré par l’administration fiscale comme un revenu perçu non déclaré. 
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Déclaration à remplir 

 
 

 

 

 

Qui doit remplir la déclaration CA12 ? 
 

Si votre entreprise est soumise au régime réel simplifié d’imposition de TVA, vous devez : 

• payer deux acomptes semestriels de TVA ; 

• remplir une fois par an la déclaration de TVA CA12. 

 

Lors du dépôt de la déclaration annuelle, le montant de TVA réellement dû est régularisé. Les acomptes dus au 

titre de la période d'imposition viennent alors en déduction de la TVA réellement due au titre de la même période. 

 

Lorsque la déclaration annuelle fait apparaître un crédit de taxe, vous pouvez solliciter le remboursement de ce 

crédit sur la déclaration CA 12 ou imputer le crédit constaté sur le ou les acomptes suivants, en informant le 

comptable des impôts dans le cadre correspondance de l'avis d'acompte. 

 

Conditions 

 

Le régime du réel simplifié de TVA s'applique : 

• aux entreprises dont le chiffre d'affaires HT excède le seuil de franchise en base de TVA et 

n'excède pas 876 000 € (ventes de biens) ou 264 000 € (prestations de service) ; 

• aux entreprise qui, bénéficiant de plein droit de la franchise en base de TVA, ont opté pour le 

régime du réel simplifié. 

 

Depuis le 1er juillet 2022, si vous réalisez des acquisitions intracommunautaires ou des importations, vous 

ne pouvez plus bénéficier du régime du réel simplifié de TVA même si vous respectez ces seuils.  

 

Vous devez déposer vos déclarations de TVA selon le régime réel normal, c’est-à-dire chaque mois ou 

chaque trimestre (imprimé CA3). Il n’y a pas de CA12 à réaliser. 
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Fixation de la rémunération 

 
 

 

 

 

Un gérant de SARL doit-il obligatoirement être 
rémunéré ? 
 

Il n’est pas obligatoire de rémunérer un gérant de SARL, sauf si les statuts le prévoient. 
 

Le gérant peut se contenter de percevoir des revenus en une autre qualité : 

 S’il est en même temps associé, il percevra normalement des dividendes. 

 S’il cumule son mandat social avec un contrat de travail, il touchera un salaire mais celui devra 
rémunérer uniquement ses fonctions salariées. 

 

Qu’il soit ou non rémunéré, il peut également se faire rembourser les frais qu’il a personnellement 
exposés dans le cadre de son mandat social. 

 

 

A télécharger : 

 

Dividendes : mode d’emploi 

 
 
 

 

1) Les statuts ne prévoient pas de rémunérer le gérant 

Lorsqu’elle n’est pas prévue par les statuts, la rémunération du gérant peut être librement décidée 

par l’assemblée générale. La décision est généralement prise chaque année, à l’occasion de 
l’assemblée statuant sur les comptes.  
 

Seule la collectivité des associés peut décider de rémunérer le gérant. La décision peut être 

https://www.assistant-juridique.fr/dividendes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/dividendes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/dividendes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/dividendes_guide.jsp
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1. La révocation du gérant est-elle toujours autorisée ? 

 

Les associés d’une SARL disposent d’une totale liberté pour révoquer le gérant, sous réserve de disposer d’un 

juste motif (le gérant n'est pas révocable ad nutum) et de respecter la procédure prévue à cet effet. 

 

En particulier : 

• le gérant doit avoir connaissance des motifs de sa révocation et être en mesure de présenter ses 

observations, avant la prise de la décision ; 

• la décision ne doit pas être prise dans des circonstances portant atteinte à la réputation ou à l'honneur du 

gérant. 

 

Ce principe de libre révocabilité est d’ordre public. Cela implique qu’il est interdit de déroger à ce principe par des 

clauses statutaires ou extrastatutaires contraires, par exemple dans un pacte d’associés. De telles clauses seraient 

inapplicables et n’empêcheraient pas les associés de révoquer le gérant (Cass. com. 2 juin 1987 n° 85-16.467). 

 

Exemples de clauses inapplicables : 

• la clause prévoyant l’irrévocabilité du gérant ; 

• la clause subordonnant la révocation à l'attribution d'un contrat de travail dans la société (CA Rouen 25 

novembre 1993) ; 

• le maintien du gérant dans ses fonctions jusqu’à un certain âge (Cass. com. 3 mai 1995) ; 

• l'engagement de racheter les parts du gérant à une valeur très élevée (CA Versailles 11 juillet 1991 n° 

1040, CA Paris 28 mars 1995) ; 

• le versement au gérant d'une indemnité dont le montant est dissuasif au regard de la situation financière 

de la société (Cass. com. 6 novembre 2012 n° 11-20.582). 
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2. Quels sont les motifs acceptés par la loi ? 

 

Dans une SARL, si la révocation n'est pas basée sur un juste motif, le gérant sera en droit de réclamer des 

dommages et intérêts. 

 

Au cours de l’assemblée générale statuant sur la révocation du gérant, les associés doivent ainsi apporter la 

preuve d’un juste motif, c’est-à-dire d’une faute du gérant ou d’un comportement de nature à compromettre l’intérêt 

social ou le fonctionnement de la société. 

 

Le motif doit impérativement être relatif à la vie professionnelle du gérant. Des faits basés sur sa vie personnelle 

ne peuvent pas servir de base à sa révocation (CA Reims 23 avril 1979). Toute comme une faute commise dans le 

cadre d’un contrat de travail (Cass. com. 5 avril 2018, n° 16-18589). 

 

Une révocation décidée sans juste motif est valable mais permet au gérant d’obtenir en justice le versement 

d’une indemnité. Le montant de cette indemnité dépendra de l’ampleur et de la gravité du préjudice subi. 

 

Il existe 3 grands cas de figure constituant un juste motif de révocation : une mauvaise gestion de la société, 

une infraction à une obligation légale ou statutaire ou une divergence de points de vue entre les différents associés. 

 

 

 

1) Mauvaise gestion de la société 

La mauvaise gestion constitue un juste motif dès qu’elle présente une certaine gravité car elle entraîne le plus 

souvent des conséquences néfastes pour la société.  

 

Exemples : 

• persistance du gérant à recevoir sa rémunération, alors même que la trésorerie de la société ne lui 

permet plus de faire face à ses autres dettes immédiates ; 

• augmentation unilatérale de la rémunération du gérant, jointe à une mauvaise gestion (CA Paris, 14 

mars 1977, StéEdidam c/ Forel, D. 1977). 

• embauche de salariés alors que le passif est principalement dû aux charges sociales pesant sur 

l'entreprise (CA Aix-en- Provence, 19 févr. 1992) ; 

• engagement de dépenses excessives sans compte d'exploitation, ni prévision de financement (CA 

Paris, 9 nov.1990, Saramito c/ Le Dosseur) ; 

• achats massifs de marchandises ayant gonflé les stocks et entraîné une perte, alors que les exercices 

précédents avaient été bénéficiaires (CA Paris, 4e ch. B, 23 avril 1992) ; 
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Etapes à suivre 

 
 

 

 

 

Comment dissoudre une EURL ou une SARL ? 
 

 
 

1) La société n’est pas cessation des paiements 

La dissolution liquidation amiable n'est possible que lorsque la société n’est pas en cessation des 

paiements, c’est-à-dire qu’elle possède encore assez d'actif pour régler la totalité de son passif. 
 
 

a) SARL et EURL dont l’associé unique est une personne physique 

Dans le cas d’une SARL ou d’une EURL dont l'associé unique est une personne physique, il faut 

procéder à la dissolution puis à la liquidation de la société. 

 

Il n’y a pas de liquidation possible sans dissolution préalable et inversement : 

 La dissolution est le premier pas vers la fermeture de la société. Elle permet de mettre un 

terme à ses activités. 

 La liquidation consiste à vendre les biens et à régler les dettes de la société, de façon à 

déterminer l’actif net pour la distribution éventuelle du boni de liquidation. Après le partage de 

l’éventuel boni de liquidation, la société est radiée. 

 

En pratique, la dissolution-liquidation d’une EURL ou d’une SARL nécessite de suivre 5 étapes bien 

distinctes : 

 La réunion d’une assemblée générale extraordinaire (ou la décision de l’associé unique) de 

lancer la procédure de dissolution-liquidation, de fixer le siège de la liquidation et de nommer 

le liquidateur.  

 La réalisation de 2 formalités : 

 Publication d’une annonce légale de dissolution. 

 Dépôt du formulaire M2 au CFE, accompagné de pièces justificatives. 

 L’établissement des comptes de clôture de liquidation. 

 La réunion d’une assemblée générale extraordinaire afin de clôturer la liquidation, de donner 

quitus au liquidateur, et de constater la clôture de la société. 

 La réalisation de 3 formalités : 


